
Burundi/Présidentielle : Le candidat du pouvoir déjà en campagne électorale

    PANA,Â 01 mars 2020  Burundi : Les travaux de dÃ©veloppement communautaire devenus un tremplin pour le candidat
du pouvoir Ã  lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle (Analyse)  Bujumbura, Burundi - Câ€™est sous-couvert des fameux travaux de
dÃ©veloppement communautaire (TDC) encadrÃ©s par l'administration, chaque samedi, que le candidat du pouvoir, le
gÃ©nÃ©ral Ã  la retraite, Evariste Ndayishimiye (54 ans), a intensifiÃ© ces derniers temps des descentes sur terrain, en
commenÃ§ant par les provinces du sud du Burundi qui votent traditionnellement pour lâ€™opposition, note-t-on.  
  Une fois Ã©lu, il y aura de Â« lâ€™argent de poche Â» et de Â« la nourriture" pour tous les Burundais, allÃ¨che le candidat du
pouvoir qui dit avoir, lui-mÃªme, grandi dans des conditions difficiles, en confectionnant des ficelles en herbes Ã  vendre
pour financer ses Ã©tudes.  "Un individu bien portant ne doit raisonnablement pas manquer dans sa poche au moins un
billet de 10.000 francs burundais (la plus grosse coupure Ã©quivalant Ã  cinq dollars amÃ©ricains). Il suffit de retrousser les
manches", galvanise-t-il encore les foules.  L'homme s'est encore forgÃ© du caractÃ¨re dans le maquis oÃ¹ il a gravi tous
les Ã©chelons du haut commandement du Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie/Forces de dÃ©fense de la
dÃ©mocratie (CNDD-FDD, ancienne principale rÃ©bellion armÃ©e, actuellement au pouvoir), dit-on de lui.  Le candidat des
"Bagumyabanga" (ceux qui savent garder le secret) et son Ã©pouse dont il ne se sÃ©pare plus dans ses apparitions
publiques, ont consacrÃ© un nouveau week-end Ã  Rumonge.  Dans cette ville portuaire du sud du Burundi, il Ã©tait question
officiellement de lancer les travaux dâ€™un chantier de nouveaux bureaux administratifs.  Les internautes commentaient
abondamment, dimanche encore, les images du probable futur Â« couple prÃ©sidentiel Â», coulant du bÃ©ton, au rythme des
chansons populaires, des denses et des slogans Ã  la gloire de Â« notre Samurarwa Â» (notre hÃ©ritier du pouvoir, en
langue locale).  La province voisine de Makamba avait prÃ©cÃ©demment rÃ©uni un don de 16 bonnes vaches au candidat du
pouvoir.  Câ€™est tout le contraire des 11 autres candidats dÃ©clarÃ©s Ã  lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle dont la mise en scÃ¨ne remonte
au huis clos des congrÃ¨s les dÃ©signant.  Le candidat du pouvoir a encore distancÃ© les adversaires en Ã©tant le premier Ã 
dÃ©poser son Â« dossier complet Â» de candidature Ã  la prochaine Ã©lection prÃ©sidentielle.  Le chef de file de lâ€™opposition,
Agathon Rwasa, et leader du CongrÃ¨s national pour la libertÃ© (CNL) est sorti du lot, en dÃ©posant en seconde position,
son dossier de candidature.  Le scrutin prÃ©sidentiel devrait se jouer entre les deux hommes issus de la mÃªme
communautÃ© majoritaire des Hutu et du maquis, selon les pronostics.  Une coalition de quatre partis politiques de
lâ€™opposition Â« Kira Burundi Â» (GuÃ©ris, Burundi), quant Ã  elle, est en train de voler en Ã©clats, suite aux querelles internes
pour la dÃ©signation dâ€™un candidat unique.  La coalition pour la guÃ©rison du Burundi est composÃ©e du Rassemblement
National pour le Changement (RANAC), du Parti pour la Justice et le DÃ©veloppement (PAJUDE), du Conseil Des
Patriotes (CDP) et du Forum pour l'EquitÃ©, le DÃ©veloppement et la SouverainetÃ© (FDS).  Une autre coalition de sept
partis politiques "pour une opposition dÃ©mocratique participative Â» (COPA, mouvance prÃ©sidentielle) maintient le
suspense sur son candidat prÃ©sidentiable.  La coalition est composÃ©e du Parti Monarchique Parlementaire (PMP), du
Rassemblement des DÃ©mocrates du Burundi (RADEBU, du Mouvement Socialiste Panafricain (MSP- Inkinzo), des
Forces de DÃ©fense de la DÃ©mocratie (FDD-Kaze), du Front pour la LibÃ©ration Nationale (FROLINA), du Parti LibÃ©ral (PL)
et du Parti pour le Renouveau IntÃ©gral du Burundi (PIEBU).  En lâ€™absence dâ€™un candidat interne Ã  la hauteur de lâ€™Ã©lection
prÃ©sidentielle, les parties prenantes Ã  cette coalition entendent soutenir celui provenant d'une autre formation politique Â«
amie Â».  Les autres prÃ©tendants engagÃ©s peinent Ã  rÃ©unir tout le dossier de candidature de pas mois de 16 piÃ¨ces
administratives, exigÃ©es par la commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (CENI).  Les opÃ©rations de dÃ©pÃ´t des
candidatures ont commencÃ© depuis le 25 fÃ©vrier et iront jusquâ€™au 5 mars prochain. Une pÃ©riode de recours de dix jours
est prÃ©vue avant la publication de la liste dÃ©finitive des candidats retenus le 21 mars.  Les retardataires affirment Ãªtre
encore accaparÃ©s par la collecte de la caution jugÃ©e Â« exorbitante Â» Ã  cette Ã©lection prÃ©sidentielle.  La CENI demande
30 millions de francs burundais (prÃ¨s de 16.000 dollars amÃ©ricains) de caution pour Ãªtre candidat, soit le double de celle
qui Ã©tait exigÃ©e Ã  la prÃ©cÃ©dente Ã©lection prÃ©sidentielle de 2015, officiellement pour limiter les candidatures Â« fantaisistes
Â» ou de Â« publicitÃ© Â».  Lâ€™autoritÃ© Ã©lectorale exige encore 200 signatures dâ€™un groupe de parrainage Â« revÃªtant un
caractÃ¨re national Â» aux 12 candidats issus de 17 partis politiques, coalitions de partis politiques et indÃ©pendants. 
Quelque 5.126.351 d'Ã©lecteurs vont dÃ©partager les candidats aux diffÃ©rents scrutins de cette annÃ©e, dont 2.426.825
dâ€™hommes, 2.686.593 de femmes et 10.723 membres de la diaspora burundaise.  La prÃ©sidentielle sera couplÃ©e avec les
lÃ©gislatives et les municipales, le mÃªme jour du 20 mai prochain. Une Ã©lection des sÃ©nateurs interviendra le 20 juillet,
celle des conseils de collines et de quartiers, les plus petites entitÃ©s administratives du pays, le 24 aoÃ»t.  Le dÃ©cret
convoquant le corps Ã©lectoral prÃ©cise quâ€™en cas de second tour, le scrutin prÃ©sidentiel aura lieu le 9 juin. Sera dÃ©clarÃ© Ã©lu
au second tour, le candidat ayant recueilli la majoritÃ© relative des suffrages exprimÃ©s.  Au niveau de lâ€™AssemblÃ©e
nationale, les siÃ¨ges Ã  pourvoir sont au nombre de 100. Lâ€™Ã©lection des dÃ©putÃ©s aura lieu au suffrage universel direct, sur
la base des listes bloquÃ©es Ã  reprÃ©sentation proportionnelle au scrutin secret.  Sâ€™agissant de lâ€™Ã©lection des conseillers
communaux, elle aura Ã©galement lieu au suffrage universel direct, sur la base des listes bloquÃ©es et au scrutin secret. 
Le futur conseil communal devra comprendre au minimum 15 membres, dont au moins 30% de femmes.  Les membres
Ã©lus des conseils communaux sont appelÃ©s Ã  participer Ã  lâ€™Ã©lection des sÃ©nateurs au chef-lieu de chaque province. 
Chaque parti politique, chaque coalition de partis politiques prÃ©sentera deux listes dâ€™ethnies diffÃ©rentes, avec chacune un
candidat accompagnÃ© de trois supplÃ©ants qui pourront lui succÃ©der en cas dâ€™empÃªchement momentanÃ© ou dÃ©finitif.  
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